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LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS SOCIO-ÉCONOMIQUES  
PAR LE JUGE EN DROIT CONGOLAIS :  

essai sur la matérialisation d’un aspect du constitutionnalisme en RD Congo 

par 

Julien-Yves CAMALA CIBAKA̽ 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article examine la promotion et la protection des droits socio-économiques par le juge en droit congolais, en 
les analysant comme un indicateur essentiel du constitutionnalisme en République Démocratique du Congo. À travers 
une approche juridique et analytique, l’étude met en évidence le paradoxe d’un cadre constitutionnel et législatif 
relativement riche en matière de droits économiques, sociaux et culturels, contrastant avec une faible effectivité de leur 
mise en œuvre juridictionnelle. Si certains droits, tels que le droit de propriété, bénéficient d’une protection judiciaire 
effective, d’autres, notamment le droit à l’alimentation, à la santé ou au logement, demeurent largement sous-
justiciabilisés en raison de contraintes structurelles, institutionnelles et socio-économiques. L’article démontre ainsi 
que le juge congolais joue un rôle encore limité dans la matérialisation de ces droits, en dépit des potentialités offertes 
par le droit positif et les engagements internationaux de l’État. Il conclut à la nécessité de renforcer la justiciabilité des 
droits socio-économiques par une évolution jurisprudentielle, institutionnelle et normative, afin de consolider l’État de 
droit et le constitutionnalisme en RDC. 

Mots-clés : droits socio-économiques, constitutionnalisme, justiciabilité, juge, droits de l’homme, État de droit, RDC 

Abstract  

This article examines the promotion and protection of socio-economic rights by the judiciary in Congolese law, 
analyzing them as a key indicator of constitutionalism in the Democratic Republic of Congo. Through a legal and 
analytical approach, the study highlights the paradox of a relatively rich constitutional and legislative framework 
regarding economic, social, and cultural rights, contrasted with their limited judicial enforcement. While some rights, 
such as property rights, benefit from effective judicial protection, others, including the rights to food, health, and 
housing, remain largely non-justiciable due to structural, institutional, and socio-economic constraints. The article 
argues that the Congolese judge still plays a limited role in the materialization of these rights, despite the potential 
offered by domestic law and international commitments. It concludes by advocating for stronger justiciability of socio-
economic rights through jurisprudential, institutional, and normative developments, in order to strengthen the rule of 
law and constitutionalism in the DRC. 

INTRODUCTION 

En République démocratique du Congo, hier comme aujourd’hui, si la garantie des droits 
économiques, sociaux et culturels parait peu problématique, il n’en va pas de même du contrôle de leur mise 
en œuvre qui constitue, à tort d’ailleurs, une terra incognitae1 pour les organes judiciaires. Certains pensent 
en effet que ce contrôle est irréalisable faute de ressources juridiques appropriées. Pourtant, ces dernières 
n’ont jamais fait défaut, comme en témoignent les droits positifs d’hier comme d’aujourd’hui. Les instances 
d’ordre judiciaire sont habilitées à contrôler à la fois le respect des droits de l’homme en général et les droits 
sociaux fondamentaux de manière spécifique. 

Dans la pratique cependant, il est rare de trouver au Congo une jurisprudence ou une décision 
administrative condamnant une institution publique, et donc l’Etat, pour non -respect des droits sociaux 
garantis aux citoyens. C’est une partie du droit congolais des droits de l’homme, parce qu’il en existe 
incontestablement un2, largement négligée et peu exploitée. Il n’y a pas encore de recours effectif et utile en 
cette matière.  

Pourtant, il est un principe cher au droit international des droits de l’homme, appelé principe de 
subsidiarité, qui commande que les engagements internationaux de tout pays fassent d’abord l’objet d’un 
redressement domestique au niveau de ses organes de contrôle nationaux. 

                                                           
 

1 Expression empruntée à Isabelle DAUGAREILH, « La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales et la protection sociale », Revue trimestrielle de droit européen, janvier-mars 2003, p. 

123.  
2 Lire à ce sujet Ngondankoy NKOY-ea-LOONGYA, Droit congolais des droits de l’homme, Academia Bruylant, 

Louvain-la-Neuve, 2004, 489 pages. 
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Or, il est une évidence que l’un des éléments essentiels du constitutionnalisme est le respect des droits 
de l’homme. Ainsi, le travail du juge tendant à la protection des droits de l’homme est un acte de 
matérialisation du constitutionnalisme. 

Les analyses qui suivent partent de la démonstration du lien entre les droits de l'homme et le 
constitutionnalisme dans les textes juridiques congolais (I) à l'étude sur le rôle du juge congolais dans la 
protection des droits de l'homme (II). 

I. QUE DIT LE DROIT POSITIF CONGOLAIS EN PERSPECTIVE DU CONSTITUTIONNALISME 
QUANT À LA PROTECTION DES DROITS SOCIO-ÉCONOMIQUES ? 

Le constitutionnalisme et la démocratie ne sont pas des valeurs. Ce sont des sommes, des valeurs qui 
doivent être respectées dans l’organisation, le fonctionnement ainsi que la gestion d’un État. Nous allons 
dans un premier temps passer en revue les valeurs qui composent le constitutionnalisme avant de voir celles 
qui forment la démocratie. 

Le constitutionnalisme est une composante des valeurs que doit nécessairement respecter une 
Constitution en vue de ne pas pécher contre les impératifs qui président à l’établissement d’un texte 
fondamental.  

Parmi ces valeurs, il faut retenir qu’une Constitution doit respecter la séparation des pouvoirs, 
l’indépendance du pouvoir judiciaire, l’Etat de droit, les droits de l’homme etc.3 Mais il ne suffit pas qu’une 
Constitution proclame ces valeurs sur le modèle occidental pour qu’il y ait constitutionnalisme. Il faut que 
ces valeurs soient constitutionnalisées suivant leurs compréhensions africaines. 

1.1. La constitutionnalisation des droits socio-économiques en RDC 

S’agissant des droits économiques, sociaux et culturels, ceux-ci ont été incorporés dans toutes la 
constitution congolaise, y compris celles promulguées avant le Pacte international y relatif4. L’on retrouve 
expressément prévus le droit au travail, les droits syndicaux recouvrant également le droit de négociation 
collective entre employeur et travailleur, le droit de grève, le droit à un niveau de vie suffisant qui implique 
notamment le droit de toute personne d’être à l’abri de la faim1et de bénéficier une alimentation adéquate, 
qui lui assure la possibilité d’atteindre son plein développement physique et son plein épanouissement 
affectif et intellectuel, le droit à la santé et à la protection sociale impliquant le droit à la sécurité sociale et à 
l’assurance sociale et médicale, la protection de la famille, de la maternité et des enfants, le droit à 
l’éducation, le droit aux bienfaits de la culture, la protection des catégories les plus vulnérables telles les 
personnes âgées ou de troisième âge, les personnes avec handicap et les personnes invalides, les femmes et 
les enfants5.  

Le droit à la propriété individuelle ou collective a été classé une fois pour toute parmi les droits 
économiques, sociaux et culturels par la Constitution en vigueur. Beaucoup d’autres droits de l’homme, 
qualifiés des « droits collectifs » par les spécialistes, ont fait également l’objet de prévisions constitutionnelles 
congolaises. C’est le cas du droit à la paix et à la sécurité, le droit à un environnement satisfaisant et global6. 

Le préambule de la Constitution fait référence aux principaux instruments de protection des droits de 
l'homme. Il cite spécialement la Déclaration universelle des droits de l'homme, la Charte africaine des droits 
de l'homme et des peuples, et les conventions des Nations unies sur les droits de l'enfant et les droits de la 
femme. Le titre II de la Constitution est consacré aux droits humains, aux libertés fondamentales et aux 
devoirs du citoyen et de l’État. Le constituant congolais adopte ainsi la catégorisation des droits en trois 
générations : les droits de la première génération (droits civils et politiques), ceux de la seconde (droits 
économiques, sociaux et culturels) et ceux de la troisième (droits collectifs). 

Ces droits comprennent le droit de propriété privée, qui est sacré (article 34), le droit à l’initiative 
privée, particulièrement dans l’exercice du commerce de détail, de l’art et de l’artisanat (article 35), le droit 
et le devoir de travail, à la protection contre le chômage et à une rémunération équitable et satisfaisante 
(article 36), la liberté d’association (article 37), la liberté syndicale (article 38), le droit de se marier avec une 
personne de son choix, de sexe opposé, et de fonder une famille ainsi que les droits de la famille (article 40), 

                                                           
3 A. MBATA, Cours de droit constitutionnel approfondi, D.E.S, UNIKIN, 2011-2013. 
4 Articles 34-49 de la Constitution de la République démocratique du Congo 
5 ATANGANA AMOUGOU (J-L.), « Avancées et limites du système africain de protection des droits de l'Homme : La 

naissance de la Cour africaine des droits de l'Homme et des peuples » in Droits fondamentaux,  n° 3, janvier - décembre 

2003, p. 178. 
6 POUGOUE (P-G.), Les droits économiques et sociaux, diversité dans le contenu des droits/droits économiques et 

sociaux/droit de solidarité/droit au développement, cours dispensé au Diplôme d'Université de 3ème cycle en Droits 

Fondamentaux, Université de Nantes, Année Universitaire 2004-2005, p. 208. 
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les droits des enfants (article 41), les droits de la jeunesse (article 42), le droit à l’éducation (articles 43-45), le 
droit à la culture, la liberté de création intellectuelle et artistique et celle de la recherche scientifique (article 
46), le droit à la santé et à la sécurité alimentaire (article 47), le droit à un logement décent, le droit d’accès à 
l’eau potable et à l’énergie électrique (article 48), ainsi que les droits de la personne de troisième âge et ceux 
de la personne avec handicap (article 49). 

1.2. L’œuvre du législateur dans la réglementation des droits socio-économiques 

Dans la perspective de définir un contenu à la Constitution de la République démocratique du Congo 
du 18 février 2006, le législateur congolais a tenu durant les deux législatures de la troisième république a 
tant soit peu tenter d'édicter des lois liées aux droits socio-économiques de l'homme. Dans cette optique, on 
peut citer quelques textes réglementant les différentes questions relatives aux droits socio-économiques. Il 
en est par exemple du code du travail, du code foncier, etc.  

En République Démocratique du Congo, c’est en 1967, par l’Ordonnance-loi n° 67/310 du 09 août 
1967, qu’il y a eu un premier texte complet en matière du travail. En effet, la liberté de travailler, de créer un 
syndicat ou de s’y affilier, de jouir des conditions suffisantes de travail, du travail des femmes et des enfants, 
la sécurité sociale, etc. sont autant de garanties de protection des droits de l’homme prévues par le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels7.  

Ce Code organise également la procédure de conciliation devant l’inspecteur du travail, préalable à 
la saisine de juridiction en cas de conflit du travail. Depuis lors, il y a eu plusieurs arrêtés d’exécution8. C’est 
la loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail qui vient de remplacer le Code de 1967. Cette 
loi garantit encore davantage le droit au travail avec toute sa suite et qui constituent des droits économiques 
et sociaux protégés par le protocole relatif au Pacte international sur les droits économiques, sociaux et 
culturels.  

Outre la procédure de conciliation et l'institution des juridictions spéciales du travail, la nouvelle loi 
innove entre autres quant à l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate de 
leur élimination. Elle innove également en ce qui concerne le relèvement de l'âge d'admission à l'emploi (de 
14 à 16 ans), le renforcement des mesures antidiscriminatoires à l'égard des femmes et des personnes avec 
handicap. 

Le droit à l’alimentation est encore sous-développé ; l’interprétation de ce droit, sa teneur, ses limites 
et son application au moyen de mécanismes de supervision sont des questions encore largement inexplorées. 
Les progrès de la réalisation du droit à l’alimentation sont très inégaux; dans certains pays, la faim et la sous-
alimentation ont quasiment disparu, mais dans d’autres la situation reste critique et de nombreuses 
personnes n’ont pas de droits effectifs ni de moyens d’obliger les pouvoirs publics à assumer leurs 
responsabilités si elles souffrent de la faim ou de la sous-alimentation.9  

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dispose qu’il faut adopter 
des mesures législatives pour faire respecter les droits consacrés par ce Pacte, mais très peu de pays ont pris 
des mesures législatives concernant le droit à l’alimentation allant au-delà de dispositions constitutionnelles 
de base qui, même si elles sont une première étape importante, ne suffisent probablement pas pour garantir 
une action efficace10.  

II. L’ŒUVRE DU JUGE CONGOLAIS DANS LA PROTECTION ET LA PROMOTION DES DROITS 
SOCIO-ÉCONOMIQUES 

L’examen de la protection constitutionnelle des différents aspects du droit à l’alimentation mentionné 
plus haut ne fait pas de distinction entre les dispositions qui permettent de saisir la justice et les autres. Il 
n’indique pas non plus si le droit à l’alimentation est bien protégé en droit ou dans la pratique.  

De plus, il convient de souligner que le degré de justiciabilité apparent est susceptible d’évoluer, 
abstraction faite de l’intention ou de l’interprétation initiale des dispositions11.  

 

                                                           
7 NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, Droit congolais des droits de l'Homme, Collection Bibliothèque de Droit 

Africain, Academia, Bruylant, Bruxelles, 2004. 
8 Idem. 
9 Ibid. 
10 Ibid. 
11 Diane ROMAN, « La justiciabilité du droit au logement et du droit à la sécurité sociale : 

les droits sociaux au-delà des droits créances », La Revue des Droits de l’Homme, juin 

2012http://revdh.files.wordpress.com/2012/06/la-justiciabilitc3a9-du-droit-au logement.pdf 

http://revdh.files.wordpress.com/2012/06/la-justiciabilitc3a9-du-droit-au%20logement.pdf
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2.1. Le droit à l’alimentation 

A l’heure actuelle, la jurisprudence n’est pas abondante, en particulier concernant le droit à 
l’alimentation, même si elle devient de plus en plus consistante pour d’autres droits économiques, sociaux 
et culturels. Les termes dans lesquels sont rédigés ces droits économiques, sociaux et culturels ne laissent 
aucun doute quant à la possibilité de saisir la justice. La Constitution exige que l’État respecte, protège, 
promeuve et réalise les droits énoncés dans la Charte des droits12.  

L’article 38 dispose qu’un groupe ou un individu peut saisir un tribunal compétent au motif qu’un 
droit inscrit dans la Charte des droits a été violé ou menacé, et le tribunal peut prendre des mesures 
correctives appropriées, y compris en faisant une déclaration des droits. 

Le droit à l'alimentation est protégé par trois articles de la Constitution (voir encadré ci-dessus). Le 
droit général à l'alimentation est subordonné à la disponibilité des ressources. Cependant, cette restriction 
ne s'applique pas au droit à l'alimentation des enfants et des détenus. 

Outre l’établissement d’un droit à l’alimentation qui permet de saisir la justice sud-africaine, la 
Constitution a institué une Commission des droits de l’homme chargée de contrôler le respect de tous les 
droits de l’homme. Cette Commission a établi plusieurs questionnaires, distribués aux Ministères 
compétents au niveau fédéral et au niveau des États, pour demander des renseignements sur les mesures 
prises afin de réaliser le droit à l’alimentation13. 

Il est urgent d’adopter des lois spécifiques ou des lois-cadres pour offrir des garanties de procédure 
pour la réalisation progressive du droit à une alimentation adéquate avec tout ce qu’elle implique, en 
particulier dans les pays très touchés par la sous-alimentation. Comme nous l’avons déjà dit, le droit à 
l’alimentation est une question complexe qui appelle des approches intersectorielles.  

Pour cette raison, il se peut que l’État ne respecte pas toutes ses obligations par inadvertance14. Il est 
donc essentiel de répartir les responsabilités de la coordination des efforts et de définir quels sont les secteurs 
et les niveaux de l’administration publique susceptibles de faciliter ou d’entraver la jouissance du droit à 
une alimentation adéquate. Très peu de tribunaux nationaux ont rendu des arrêts fondés sur des dispositions 
relatives aux droits liés à l’alimentation.  

Néanmoins, il y a quelques signes de progrès pour le renforcement des mécanismes judiciaires et 
autres et, à mesure que la jurisprudence judiciaire et administrative s’étoffe, les moyens de remédier 
efficacement aux violations du droit à l’alimentation deviendront de plus en plus clairs. 

2.2. Le droit au logement 

L’obligation de protéger le droit au logement implique la garantie d’une sécurité légale de 
l’occupation. Elle impose aux pouvoirs publics la mise en place de procédures judiciaires permettant de 
protéger les individus contre les expulsions locatives. Soulignant la gravité des atteintes causées par de telles 
pratiques, il faut insister sur la nécessité pour les États de mettre en place des procédures permettant de 
protéger les victimes et de s’assurer de la légalité et de la proportionnalité de telles opérations. Le Comité 
européen des droits sociaux, de son côté, considère que, si l’occupation illégale de sites ou de logements est 
de nature à justifier l’expulsion des occupants illégaux, « les critères de l’occupation illégale ne doivent 
cependant pas être compris de façon exagérément extensive. De plus, l’expulsion doit être prévue par des 
règles suffisamment protectrices des droits des personnes concernées et opérée conformément à ces règles 
»15. Le comité rappelle également que « les États Parties doivent s’assurer que les procédures d’expulsion 
soient d’une part justifiées, d’autre part exécutées dans des conditions respectant la dignité des personnes 
concernées, enfin assorties de solutions de relogement »16. La loi doit également préciser les modalités de 
procéder à l’expulsion, indiquer les moments dans lesquels elles ne peuvent pas avoir lieu (nuit ou hiver), 
définir des voies de recours juridiques, offrir une assistance juridique à ceux qui en ont besoin pour 
demander réparation en justice, et assurer une indemnisation en cas d’expulsion illégale. 

                                                           
12 MAVILA (J-C.), « Plaidoyer pour le respect des droits de l'Homme et des peuples pour l'Afrique de l'an 2000 » in 

Droits de l'homme en Afrique Centrale, Sous la direction de MAUGENEST (D.) et POUGOUE (P-G.), Colloque de 

Yaoundé (9-11 novembre 1994), pp. 111-126. 
13 J. GOZI EZEILO, « Contentieux et de stigmatisation des droits de l'Homme en matière de VIH/Sida : l'expression 

africaine » in Bulletin du CODESRIA, n° spécial 2, 3 et 4, 2003, pp. 73-78. 
14 E. DECAUX, « Justice et droits de l'Homme » in Droits fondamentaux, n° 3, janvier-décembre 2002, pp. 77-87. 
15 J.-C. MAVILA, Op.cit, p.78. 
16 Idem 
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Ainsi, le juge intervient à la promotion de ce droit dans la perspective du règlement des litiges relatifs 
au bail d’habitation. En ce sens, on peut estimer qu'à ce jour, le taux de dossiers réglés ou en attente de 
jugement dans les Cours et tribunaux de la République démocratique du Congo est peu élevé. 

Ce taux s’explique par la réserve des Congolais à saisir le juge, pensant que c’est un litige qui peut 
être résolu à l’amiable ou entre citoyens en arbre à palabre. Toutefois, il n’existe aucune décision allant dans 
le sens de rappeler les gouvernants à leur responsabilité de définir une politique générale de logement. 

CONCLUSION 

Dans la perspective du constitutionnalisme, le juge est tenu d’assurer l’effectivité de la promotion et 
de la protection des droits de l’homme, notamment les droits socio-économiques. C'est dans ce contexte que 
le juge congolais, dans l'exercice de sa mission de rendre la justice conformément à la Constitution et aux 
lois, s'engage à promouvoir et à protéger les droits socio-économiques. 

Il en résulte que seuls certains droits socio-économiques font l’objet d’une protection effective par le 
juge. À titre illustratif, il s'agit du droit à la propriété, qui présente un taux de mise en œuvre élevé. C’est 
bien entendu dans le cadre de l’application de la loi foncière que le juge congolais règle les litiges fonciers.  

Certains droits ne sont presque jamais protégés par le juge vu les enjeux que cela peut impliquer. Il 
en est par exemple du droit à la santé et à l'alimentation, dont la réalisation demeure d'abord une question 
des moyens. 
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